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coopération en présentant en anglais - qui n'est pas sa
langue de travail - les rapports de cette commission qui
n'ont pas encore été distribués à tous les membres de
l'Assemblée générale.

POINT 47 DE L'ORDRE DU JOUR

Désannement gén~ral et compte (fin-) :

a) Rapport de la Conférence du Comité du désarme­
ment;

b) Rapport de l'Agence internationale de l'énergie
atomique;

c) Rapport du Secrétaire général

RAPPORT DE LA PREMIÈRE COMMISSION
(A/33/435)

3. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : L'As·
semblée générale va examiner en premier lieu le rapport de
la Première Commission sur le point 47 de l'ordre du jour.
L'Assemblée est saisie de deux documents sur ce point: le
rapport de la Première Coml1'ission, publié sous la cote
A/33/435, qui a été présenté par son rapporteur,
M. Mihajlovié, de la Yougoslavie, lors de la 84e séance
plénière de l'Assemblée générale, le 14 décembre 1978; et le
document A/33/L.33, contenant un amendement au projet
de résolution H, qui figure au paragraphe 24 du rapport.

4. Etant donné que l'Assemblée ne dispose pas d'exem­
plaires du rapport de la Cinquième Commission sur les
incidem::~s administratives et financières de certains projets
de résolution, je prie le Rapporteur de la Cinquième
Commission, M. Hamzah, de la République arabe syrienne,
de faire connaître la teneur du rapport de la Commissio~'l.

5. M. HAMZAH (Républiriue ara·,e syrienne) [Rappor­
teur de la Cinquième Commission] (interprétation de
l'anglais) : Pour des raisons techniques, le rapport de la
Cinquième Commission sur les incidences administratives et
financières des projets de résolution A, D et E figurant au
paragraphe 24 du document A/33/435 1 n'a pas encore été
distribué.

6. La Cinquième Commission m'a autorisé à informer
l'Assemblée générale que, au cas où elle adopterait tes
projets de résolution A, D et E et le projet de décision qui
figure au paragraphe 25, un crédit additionnel de 165 000
dollars serait nécessaire au titre du budget-programme de
l'exercice biennal 1978-1979. L'Assemblée sera saisie ulté··
rieurement du montant du coût des services de conférence.

7. Le PRÉSIDENT (illterprétation de l'espagnol) : Je
tiens à remercier vivement le Rapporteur de la Cinquième
Commission d'avoir bien voulu a(;cepter de présenter le
rapport dans une langue qui n'est pas sa langue de travail.

8. Je donne maintenant la parole all représentant du
Canada, qui va présenter un amendement au projet de
résolution H.

• Reprise des débats de 13 Me séance.

f Distribué ultérieurement sous la cote A/33/S07.

9. M. EDMONOS (Canada) [interprétation de l'a1)g/ais] :
Je voudrais présenter un léger amendement [A/33/L.33],
accepté par tous les auteurs du projet d'origine, au projet de
résolution H de la Première Commission, sur l'interdiction
de la production de matières fissiles à des fins d'annements,
qui figure au paragraphe 24 du document A/33/435.
L'amendement porte sur le deuxième alinéa du préambule
du projet de résolution. Le nouveau texte de cet alinéa
serait ainsi libellé:

Convaincue que les efforts tend3nt à arrêter et inverser la course
aux armements nucléaires faciliteront la prévention de la proliféra­
tion des armes nucléaires et autres dispositifs explosifs nucléaires.

10. Je pense que cet amendement, bien que mineur,
améliorera le texte de cette partie du projet de résolution,
qu'il rendra plus largement acceptable. Cette modification
du libellé sert également à refléter plus nettement l'inten­
tion première de cet alinéa du préambule.

Il. Je suis certain que tous ceux qui sont ici jugeront cet
amendement a;ceptable.

12. Le PRÉSIDENT (interprétation de J'espagnol) : Je
donne la parole au représentant de l'Ethiopie, qui souhaite
expliquer son vote avant le scrutin.

13. M. MAKONNEN (Ethiopie) [interprétation de J'an­
glais] : Le grand intérêt qu'accorde l'Ethiopie au succès des
négociations sur la limitation des armes stratégiques a été
affirmé à maintes reprises, la plus récente s'étant présentée
au cours de cette session de l'Assemblée générale. Les
progrès réalisés l'année dernière dans ces négociations sont
très loin de satisfaire la communauté internationale en
généra! et ont beaucoup déçu ma délégation en particulier.
Le chef de la délégation éthiopienne a dûment souligné ce
point au cours du débat lors de la dixième session
extraordinaire de l'Assemblée générale, consacrée au
désarmement2

•

14. Les efforts faits par l'une des parties aux négocia­
tions pour lier la lutte que mène légitimement l'Etniopie
pour se défendre aux progrès réalisés dans ces très împor­
tantes négociations sur la limitation des armes stratégiques
ont pu être une action commode, mais celle-ci était
certainement erronée. Etant donné que les négociations
intéressent non seulement les deux parties à ces négocia­
tions, mais aussi la communauté internationale tout entière,
nous aurions voulu que soit inclus d:ws le projet de
résolution C recommandé dans le document A/33/435 un
appel aux intéressés pour qu'ils s'abstiennent de chercher à
établir des liens sans fondement entre Îes négociations sur la
limitation des armes stratégiques et des questions qui leur
sont étrangères, notamment celles qui empiétent sur le droit
d'un Etat Membre de survivre. En raison de cette omission,
la délégation éthiopienne s'abstiendra lors du vote sur le
projet de résolutioîl.

15. Le PRÉSIDENT (interprétation de J'espagnol) :
L'Assemblée va maintenant se prononcer sur les neuf
projets de résolution groupés sous le titre "Désannement
général et complet", qui ont été recommandés par la

2 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, dixième
session extraordinaire, S&1nces plénières, 16e séance.
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Première Commission au paragraphe 24 de son rapport
[A/33/435].

16. L'Assemblée va s'occuper d'abord du projet de
résolution A. La Première Commission a adopté le projet de
résolution A par consensus. Puis-je considérer que l'Assem­
blée générale souhaite adopter le projet de résolution A ?

Le projet de résolution A est adopté (résolution
33/91 A).

17. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je
mets aux voix le projet de résolution B. Un vote enregistré a
été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour .. Afghanistan, Algérie, Angola, Argentine,
Australie, Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Barbade, Belgique, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana,
Brésil, Bulgarie, Birmanie, Burundi, République socialiste
soviétique de Biélorussie, Canada, Cap-Vert, Empire cen­
trafricain, Tchad, Chili, Chine, Colombie, Comores, Congo,
Cuba, Chypre, Tchécoslovaquie, Yémen démocratique,
Danemark, Djibouti, République dominicaine, Equateur,
Egypte, El Salvador, Guinée équatoriale, Ethiopie, Fidji,
Finlande, France, Gabon, République démocratique alle­
mande, République fédérale d'Allemagne, Ghana, Grèce,
Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Guyane, Haïti,
Honduras, Hongrie, Islande, Inde, Indonésie, Iran, Irlande,
Israël, Italie, Côte d'Ivoire, Jamaïque, Japon, Kenya,
République démocratique populaire lao, Lesotho,
Luxembourg, Madagascar, Malawi, Malaisie, Maldives, Mali,
Malte, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Maroc, Mozam­
bique, Népal, Pays·Bas, Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Niger,
Nigéria~ Norvège~ Oman~ Pakistan~ Panama, Papouasie·
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, Pologne,
Portugal, Qatar, Roumanie, Rwanda, Samoa, Sao Tomé-et­
Principe, Arabie saoudite, Sénégal, Sierra Leone, Singapour,
Somalie, Espagne, Sri LaIlka, Soudan, Suriname, Swaziland,
Suède, Thai1ande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Tur­
quie, Ouganda, République socialiste soviétique d'Ukraine,
Union des Républiques socialistes soviétiques, Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, République­
Unie du Cameroun, République-Unie de Tanzanie,
Etats-Unis d'Amérique, Uruguay, Venezuela, Viet Nam,
Yémen, Yougoslavie, Zaïre, Zambie.

Votent contre .. néant.

S'abstiennent: Koweït, Emirats arabes unis.

Par 132 voix contre zéro, avec 2 abstentions, le projet
de résolution B est adopté (résolution 33/91 B)3.

18. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je
mets aux voix le projet de résolution C. Un vote enregistré
a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour: Afghanistan, Algérie, Angola, Argentine,
Australie, Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh,
Barbade, Belgique, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana,
Brésil, Birmanie, Burundi, Canada, Cap-Vert, Empire

3 La délégation mauricienne a f:Jt savoir ultérieurement au
Secrétariat qu'elle désirait que son P:jYs figure a'J nombre de ceux
qui ont voté en faveur du projet de T~solution.

centrafricain, Tchad, Chili, Colombie, Comores, Congo,
Cuba, Chypre, Yémen démocratique, Danemark, Djibouti,
République dominicaine, Equateur, Egypte, El Salvador,
Guinée équatoriale, Fidji, Finlande, France, Gabon,
République démocratique allemande4

, République fédérale
d'Allemagne, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guinée­
Bissau, Guyane, Haïti, Honduras, Islande, Inde, Indonésie,
Iran, Iraq, Irlande, Israël, Italie, Côte d'Ivoire, Jamaïque,
Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, République démocratique
populaire lao, Jamahiriya arabe libyenne, Luxembourg,
Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Mauritanie,
Maurice, Mexique, Maroc, Mozambique, Népal, Pays-Bas,
Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège,
Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle.Guinée,
Paraguay, Pérou, Philippines, Portugal, Qatar, Roumanie,
Rwanda, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Arabie saoudite,
Sénégal, Sierra Leone, Swaziland, Suède, République arabe
syrienne, Thai1ande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie,
Turquie, Ouganda, Emirats arabes unis, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, République-Unie du
Cameroun, République-Unie de Tanzanie, Etats-Unis
d'Amérique, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen,
Yougoslavie, Zaïre, Zambie.

Votent contre .. Albanie.

S'abstiennent .. Bulgarie, République socialiste sovié­
tique de Biélorussie, Tchécoslovaquie, Ethiopie, Hongrie,
Malawi, Mongolie, Pologne, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes soviétiques.

Par 127 voix contre une, avec 10 abstentions, le projet
de résolution C est adopté (résolution 33/91 C).

19. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je
mets ê1ûx -yüix le projet de ré;)ûlütivfl D. Unvvte-enregistré
a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour : Afghanistan, Algérie, Argentine,
Australie, Autriche, Bahamas, Bahrein, Bangladesh,
Barbade, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil,
Birmanie, Burundi, Canada, Cap-Vert, Empire centrafricain,
Tchad, Chili, Colombie, Comores, Congo, Chypre, Yémen
démocratique, Danemark, Djibouti, République domini­
caine, Equateur, Egypte, El Salvador, Guinée équatoriale,
Ethiopie, Fidji, Finlande, Gabon, Ghana, Guatemala,
Guinée, Guinée·Bissau, Guyane, Haïti, Honduras, Islande,
Inde, Indonésie, Iran, Iraq, Irlande, Côte d'Ivoire,
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, République
démocratique populaire 1ao, Lesotho, Jamahiriya arabe
libyenne, Madagascar, Malawi, Malaisie, Maldives, Mali,
Malte, Mauritanie, Maurice, Mexique, Maroc, Mozambique,
Népal, Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Niger, Nigéria,
Norvège, Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle­
Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, Portugal, Qatar,
Roumanie, RW&;jda, Samoa, Sao Tomé·et-Principe, Arabie
saoudite, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie,
Espagne, Sri Lanka, Soudan, Suriname, Swaziland, Suède,
République arabe syrienne, Thaïlande, Togo, Trinité-et­
Tobago, Tunisie, Turquie, Ouganda, Emiratc; arabes unis,

4 La délégation de la Rép::.blique démocratique allemande a fait
savoir ultérieurement au Secrétar.at qu'elle désirait que son pays
figure au nombre de ceux qui se sont abstenus lors du vote sur le
projet de résolution.
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R4publiqu~·Unic du Cameroun. Rc!publique.Unic de
Tan.zan&e. Uruguay. Venezuela. Viel Nam, Y~men. Yougo·
slavie. bira, Zambic.

Votent contre: néant
Silbstitnnent .. Angola. Belgique. Bulgarie. République

socialiste soviétique de Biélorussie, Cuba. Tchécoslovaquie.
France. République démocratique allemande. République
f6dt5ralc d'AlIemagne, Grêce, Hongrie. [sraël. Italie.
Lux.embourg, Mongolie. Pays·Bas. Pologne. République
socialiste sOviétique d'Ukraine. Union des Républiques
socialistes soviétiques, Royaume-Uni de Grande.Bretagn~ el
d'Irlande du Nord. Etats·Unis d'Amérique,

PM 117 voix ('untre :~r(), ave,· 21 abstentions, le projet
de molution D est adopté (résolution 33/91 0),

20. Le PRÉSIDENT (itUerprétation dl! l'espagnol) : Je
mets aux voix le projet de résolution E. Un vote enregistré a
été demandé.

/1 nt (im(:id~ail vott' t!nrt·g;stré.
Volent pour: Argentine, Australie, Autrkhc. Bahamas,

Bangladesh. Belgique, Bénin, Bolivie. Botswana, Burundi.
Canada, Empire centrafricain. Tc.:had, Chili, Colombie,
Comores, Chypre, Danemark. République dominicaine,
Equateur. El Salvador, Fidji. Finlande. France. Gabon,
République fédérale d'Allemagne, Ghana, Grèce,
Guatemala. Guinée, {;uinée.Bissnu. Guyane. Haïti, Hondu­
fiS. Islande, Iran, Irlande. lsrnël. Italie. COte d'Ivoire,
Jap<>n. Kenya, Lesotho. Luxembourg. Madagascar. Malawi,
Maldives, Mali, Malte. Mauritanie, Mexique. Maroc, Népal,
Pays.Bas, Nouvelle.Zélande, Nicaragua. Niger, Nigéria,
Norvège. Pakistan. Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée,
Paraguay. Pérou, Philippines. Pologne. Portugal, Qatar.
Roumanie, Rwanda. Samoa. Arabie saoudite. Sénégal,
Sierra Leone. Singapour. Espagne. Suriname. Swaziland.
Suède, Thaïlande. Togo. Trinité.et-Tobago, Tunisie,
Turquie, Ouganda, Royaume.Uni de Grande.Bretagne et
d'Irlande du Nord, République.Unie du Cameroun~ Répu·
blique.Unie de Tanzanie, Etats-Unis d'Amérique. Uruguay,
Vonœucla, Zafrc, Zambie.

Yottnt COtltrt>: néant.
S'abstiennent .. Afghanistan. Algérie, Angola, 13ahrd·...

Barbade, BhoUlan. Brésil. Bulgarie. Birmanie. République
socialÎ!~lc soviétique de Bi6loIUssie. ('ongo. ('uba, Tchéco·
slovaquie. Yémen démocratique. Djibouti. Egypte,
F.th!op~, RêtlUblique démocratique allemande, Hongrie,
'nde, Indonésie. Iraq, Jamal'que. Jùrdanie. Koweil.
Malaisie, Maurice, Mongolie, Mozambique. Oman, ~an

Tomé.et-Principe. Somalie, Sri Janka. Suudan, Képuhlique
ararn' syrienne, République socialiste soviétiq\lC d'Ukraine.
\loion dt$ Répub1îq\lCS SOl;ialistes soviétiques. Emirats
arabe1 unis. Y/.nen. Yougoslavie.

Itlr 9J Yt)i.~ ('(mtre :èra. (Il'ee 40 absttnti<ms. ft projet
de rhoitltÎOO E'est ad()pt~ (n!solutiol1 33/91 El.

21. le PRF.8IDENT {inttrJlrittllhm de l'espagnol} : Je
D'Mlts lUX voi.'< tec projet de résolution F. Un vote enregistr6 a
été demandé.

Il tst procffli BU vote t'tlregist"_

Yo'ttnt pt)llr : Afghanistan, Atgêric~ Argentine,
BaI.Il~ Bahreïn, Bangladesh. Barbadc~ BêlÙn\ Hhoutan,

Bolivie, Botswana, Bulgarie, Burundi, République socialiste
soviétique de Biélorussie. Cap-Vert, Empire centrafricain.
Tchad, Chili. Colombie, Comores. Congo, Chypre, Tchéco·
slovaquie. Yémen démocratique. Djibouti. République
dominicaine, Equateur, Egypte. El Salvador, Guinée
équatoriale, Ethiopie, Fidji, Finlande. République démo­
cratique allemande, Ghana, Guatemala, Guinée, Guinée­
Bissau, Guyane, Haïti, Hongrie, Inde. Indonésie. Iran. Iraq,
Côte d·lvoire. lamai'que, Jurdanie. Kenya. Koweït, Répu·
blique démocratique populaire lao, Lesotho, Madagascar.
Malawi, Malaisie, Maldives, Muli. Mauritanie. Maurice,
Mexique, Mongolie. Maroc, Mozambique, Népal, Nicaragua,
Niger, Nigêria, Oman, Pakistan, Panama. Papouasie.
Nouvelle-Guinée. PUiuguay, Pérou, Philippines, Pologne.
Qatar, Roumanie. Rwanda, Samoa. Sao Tomé-et.Princîpe.
Arabie saoudite, Sénégal. Somalie, Sri Lanka, Soudan,
Suriname. Swaziland, République arabe syrienne,
Thailande. Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Ouganda,
République socialiste soviétique d·Ukraine. Union des
Républiques socialistes soviétiques, Emirats arabes unis.
République-Unie du Cameroun, République-Unie de
Tanlanie, Uruguay, Venezuela, Viet Nam. Yémen, Yougo.
slavie, Zaïre. Zambie.

V(l(tmt contre: Australie. Belgique. Canada. Danemark,
France, Répub1i()ue fédérale d'Allemagne, Grèce, Islande.
Italie. Japon, Luxembourg, Pays.Bas. Nouvelle-Zélande,
Norvège, Portugal, Turquie. Royaume·Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord. Etats·Unis d·Amérique.

S·abstiennt.'llt : Angola, Autriche, Brésil, Birmanie,
Cuba. Gabon, Irlande. Israël, Sierra Leone. Singapour,
Espagne, Suède.

Pur lOS VOÎ.l;C'ontre 18. m'cc 12 abstentions, le l'rojet de
rêsolution P est ad(~1ti(résolutiôn 33/90: -. --- -

~2. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je
mets aux voix le projet de résolution G. Un vote enregistré
a été demandé.

Il est procédê a~l ..'ote cnrt.'gistré.
Votefl! pour: Afghanistan. Algérie, Angola, Argentine,

Australie, Autriche. Bahamas, Bahrern. Bangladesh.
Barbade. Belgique, Bénin. Bhoutan. Bolivie, Botswana,
Brésil. !limlanie. Burundi, Canada, Cap-Vert, Empire
centrafricain. Tchad. Chili. Colombie, Comores. Congo,
Cuba, Chypre, Yémen démocratique. Danemark, Djibouti,
République dominicaine. Equateur, Egypte. El Salvador.
Guinée équatoriale. Ethiopie. Fidji. Finlande. France,
G..bon. République fédérale d'Allemagne. Ghana, Grèce,
Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau. Guyane, Ham. lIon·
duras. Islande, Inde. IndOluSsic. Iran. Iraq, Irlande, Israël,
Italie. Côte d'Ivoire. Jamaïque. Japon f Jordanie, Kenya,
Koweït. Lesotho, Jamahiriya arabe libyenne. Luxembourg,
~~adngascar, Malawi. Malaisie. Maldives. Mali, Malte. Mauri­
tanie, Maurice. Maroc, Mozambique. Népal, Pays·Bas,
Nouvelle·Zélande, Nicaragua, Niger. Nigéria, Norvège.
Oman, Pakistan. Panama, Papouasie-Nouvelle.Guinée.
Paraguay, Pérou. Philippines, Portugal, Qutar. Roumanie,
Rwanda.. Samoa, Sao Tomé·ct-Principe, Arabie saoudite,
Sénégal, Sierra Leone, Singapour. Somalie.. Espagne. Sri
Lanka. Soudan, Suriname. Swaziland, Suède. République
arabe syrienne, Thai}:mde. Togo, Trinité.el-Tobago.
Tunisie, Turquie, Ouganda, Emirats arabes unis, Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, République-
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Unie du Cameroun. République·Unie de Tmuanie. Etats·
Unis d'Amérique, Uruguay, Venezuela. Yémen.
Yougoslavie. Zaïre, Zambie.

Votent contr~ : Bulgarie, République socialiste sovié­
tique de Biélorussie, Tchécoslovaquie, République
démocratique allemande. Hongrie, Mongolie, Pologne.
République socialiste soviétique d'Ukraine, Union des
Républiques socialistes soviétiques.

S'abstie"nent : Mexique.
Par 126 l-'OL'7 contre 9, ovec une absr~"tioll, le proi~t dt!

rêsolutiotl (; est adoprê (résolution 33/91 G).

23. le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Nous
en venons au projet de résolution H. J'invite les membres de
l'Assemblée à s'occupcr d'abord de l'amendement publié
sous la cote A/33/L.33, qui porte sur le deuxième alinéa du
préambule. Puis-je considérer que l'Assemblée souhaite
adopter cet amendement? Un vote enregistré a été
demandé,

II est procêdê au "ote enregistré.
Vot~nt pour: Australie, Autriche. Bahamas, Bahrein,

Bangladesh, Barbade, Bolivie, Botswana, Burundi, Canada,
Empire centrafricain, Chili. Colombie, Chypre, Dancmark,
Djibouti, République dominicaine, Equateur, El Salvador,
Fidji, Finlande, Gabon, Ghana, Grèce, Guatemala, Hatti,
Honduras, Islande, Indonésie, Iran, Irlande. Israël, Côte
d'Ivoire, Jamaïquc, Japon, Jordanie, Kenya, KoweH.
Lesotho, Madagascar. Malawi, Malaisie, Maldives, Mali.
Malte, Mauritanie, Mexique, Maroc, Népal. Pays-Bas,
Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Niger, Nigérîa. Norvège.
Pakistan, Panama. Papouasie-Nouvelte-Guinée. Paragua)"
P.érQui Philippines, Qatar, Roumalùe. Rwanda, Samoa,
Arabie saouditc, Sierra Leone. Singapour. Somalie.
Espagne. Sri Lanka, Suriname. Swaziland. Suède,
Thaïlande. Togo. Tunisie, Turquie, Ouganda, Emirats
arabes unis, République.Unie du Cameroun, République­
Unie de Tanzanic, Umguay. Venczuela, Yougoslavie. Zalre.

Vottnt contrt : néant.

S'absti~nn~nt : Afghanistan, Algérie, Angola. Argentine.
Bclgiquc, 'Bénin. Bhoutan, Bulgarie, Binnanic. République
socialiste soviétique de Biélorussie, Tchad, (';mores. Congo.
Cuba, Tchécoslovaquie, Yémen démocn..tique. Egypte.
Guinée équato.riale. EthiQpie, France, République démo~ra·

tique allemande, Rêpubîique, !~dérate d'Allemagne. Guinée.
Guinée-Dïssau, Guyunè, Hongnè, Inde, Italie. Luxembourg.
Maurice, Mongolie, Mozambique. Pologne. Portugal. Sau
Tomé-ct-Principe, Sénégal, Trinité-ct-Tobago, République
socialiste soviétique d'Ukraine, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Royaume-Uni de Grande·Bretagne et
d'Irlande du Nord, Etats·Uni!l d'Amérique.

Par 86 l'oL'7 ('(mtre Zfro, Q1.'(.l(' 41 abstentivns. l'amen­
dement t'St adoptè.

24. Le PRÊSIDENT (int~rprëtat;on de l'~spagnolJ : Je
mets aux voix le projet de résolution H, tel qu'il a été
amendé. Un vote enregistré il été demandé.

II est procêdë au l'ote enregistré.
Vot~nt pour: Australie, Autriche, Bahamas, Bahrein.

Bangladesh. Barbade, Belgique, Bénin, Bolivie, Bouwana.
Birmanie. Burundi, Canada, Cap-Vert, Empire centrafncain.

Tchad, Chili, Colombic, Comoros, Chypre, Y~mcn démocra­
tique. Danemuk, Djibouti, République dominicaine.
Equateur, El Salvador, Fidji, Finlande, Gabon. République
fédérale d'Allemagne, Ghana, Grèce, Guatemala, Guin6e­
Bissau, Guyane, Haïti, Honduras, Islande, Indonésie, Iran,
Iraq, Irlande, Israël, Italie, COte d'Ivoire, Jamaïque, Japon.
Jordanie. Kenya, KoweIt, Lesotho, Luxembourg,
Madagascar. Malawi, Malaisie, Maldives, Mali, Malte,
Mauritanie. Mexique, Maroc, Népal. Pays·Bas, Nouvelle­
Zclande. Nicaragua, Niger, Nigêrhl, Norvège, Pakistan,
Panama, Papouasie·Nouvelle-Guinée. Paraguay, Pérou,
Philippines, Portugal, Qatar, Roumanie, Rwanda, Samoa,
Arabie saoudite, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie.
Espagne. Sri Lanka, Soudan, Suriname, Swaziland, Suède,
République arabe syrienne, Thaïlande. Togo, Trinité-ct­
Tobago, Tunisie, Turquie, Ouganda, Emirats arabes unis,
Royaume.Uni de Grande.Bretagne et d'Irlande du Nord,
République·Unie du Cameroun, République-Unie de
Tanzanie, Etats-Unis d'Amérique, Uruguay, Venezuela,
Yémen, Yougoslavie, Zaire, Zambie.

Votent contr~ .' Bulgarie, République socialiste sovié­
tique de Biélorussic, Cuba. Tchécoslovaquie, République
démocratique allemande. Hongrie, Mongolie, Pologne,
République socialistc soviétique d'Ukraine, Union des
Républiques socialistes soviétiques,

S'abstiennent: Afghanistan, Algérie, Angola, Argentine,
Bhoutan, Congo, Egypte, Guinée équatoriale, Etbiopie,
France, Guinée, Inde, Maurice, Mozambique, Oman, Sao
Tomé-et,.Principc.

Par J08 l'oix comr,' 10, Ql-'tt' 16 abst~I·,tions, l~ projet de
rèsolution U, tel qll. 'il a été amendé. ~st adoptê (résolution
33/91 H)s,

~S. Le PRÉSIDENT (inurprêtation d~ l'espagnol) :
Enfin. nous en venons au projet de résolution I. La
Première Commission l'a adopté par consensus. Puis-je
considêrer que l'Assemblée générale souhaite agir de
même?

I.e proi~t de résolution J t'st adopté (résolution 33/91 1).

~6. Le PRÉSIDENT (inttrprêta/ion d~ respagnol) :
J'appelle l'attention des membres de l'Assemblée sur la
recommandation faite par la Première Commission au
paragraphe 2S de son rapport (AI.'U1435]. Je mets cette
re~ommandation aux voix. Un vote enregistré a été
demandé.

Il est pmcèdê au vote cnregz"$tré.
rotent pour : Alg~rie, Angola. Argentine. Autriche,

B3hamas. Bahrein, Bangladesh. Barbade, Belgique, Bénin,
Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil. Birmanie, Burundi,
Empire centrafricain. Tchad, ChUi, Colombie, Comores,
Congo, Chypre, Yémen démocratique, Djibouti, Répu·
blique dominicaine, Equateur. Egypte. El Salndof. Guinée
équ:ltoriale. Fidji, Finlande, Grance, Gabon, République
fédérale d'Allemagne. Ghana, Grèce, Guatemala, Guin~e,

Guyane, Ham, Honduras, Inde, Indonésie, llîln, Iraq,
Irlande, Jamaïque, Japon. Jordanie. Kenya, Koweït,

$ la délégation de la Jamlhirya Brabe libyenne a fait savoir
ultêri~uremcnt lU ~rétarlltqu'oUo désirait que son pays nsurc au
nombre de (eUx. qui ont voté en flvcur du projet de té$olution.
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30. M. GARCiA ROBLES (Mexique) [interprétation de
l'espagnol} : Ma délégation estime que c'est un honneur
d'avoir eu l'occasion. au sein de la Première Commission ­
grâce aux amendements soumis dans le document
A/C.l/33fL.54, avec l'appui de six autres délégations et
aussi grâce aux conversations officieuses qu'ils ont provo­
quées~, de contribuer à l'amélioration substantielle du
projet de résolution sur la question du Comité du désar­
mement, qui a paru initialement sous la cote
A/C.lf33/L.42, et qui a fait l'objet de deux révisions avant
d'être mis aux voix.

34. Néanmoins, il ne faut pas se faire d'illusions quant
aux difficultés de cette entreprise. Comme je l'ai déjà dit,
on est généralement d'accord pour penser que la composi­
tion du Comité doit être examinée à intervalles réguliers,
mais il convient encore de préciser quand el comment. Pour
celat il sera nécessaire, entre autres choses, de définir le sens
el la portée qu'il faudra donner, dans le cadre du Document
final, aux mots "réexaminée" et "intervalles réguliers".

6 Voir Documtmts offICiels de fAnembUe xinÛllle, trente­
troisième stSSion, Première Commission, 60e séance, p. 58 à. 61.

7 Ibid., p. 81 à 90.

S Ibid.. p. 66 et 07.

27. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je
vais maintenant donner la parole aux représentants qui
désirent expliquer leur vote après le vote.

31. C'est précisément pour cela - et parce qu'aucun
Membre de l'Organisation des Nations Unies n'a pu mettre
en doute le bien·fondé de l'accord obtenu au cours de la
dernière session extraordinaire de l'Assemblée consacrée au
désarmement, pour que, comme il est dit dans le Document
final de la dixième session extraordinaire de l'Assemblée
générale, la composition du Comité du désarmement soit
réexaminée à intervalles réguliers [résolution S-lO/2,
par. 120] - que nous regrettons doublement d'avoir été
obligés de nous abstenir dans le vote qui vient d'avoir lieu
sur le projet de résolution soumis par la Première Commis­
sion en tant que projet de résolution G.

32. L'explication de notre abstention est la même que
celle que nous avons déjà eu l'occasion de présenter à la
Première Commission et qui figure au procès-verbal de cette
commission, tenue le 1er décembre6

• Nous sommes
convaincus que si le consensus est souhaitable pour l'adop­
tion de toute mesure relative au désarmement, il est non
seulement souhaitable mais indispensable pour ce qui est
de la composition du Comité du désarmement.

28. M.. PAPAJORGJJ. (Albflniel [int~rpréta.tio,! de l'an-
glais1: La délégation albanaise a voté contre le projèt -dè - - -33. -. -A - TIf lumîêre -cres âêcîaratioîls qûe nuas êi'YViiS

résolution C recommandé par la Première Commission dans entendues au cours de cette séance de la Première Commis-
son rapport (AJ33/435). Comme nous l'avons souligné lors sion, tant du représentant de la Tunisie, qui a été le
du scrutin sur le même projet de résolution au sein de la porte-parole des auteurs du projet de résolution AfC.lf
Première Commission, notre délégation estime que la 33/L.42/Rev.27

, que du représentant de l'Union sovié-
question de notcr avec satisfaction les déclarations démago- tique8

, qui a donné les raisons de son vote négatif - raisons
giques à propos du désannement. faites par les impérialistes probablement analogues à celles des autres délégations qui
des Etats·Unis et les socio-impérialistes de l'Union soviéti- ont également voté contre le projet -, ma délégation ose
quet ne peut même pas être soulevée. Il a déjà été prouvé espérer que, dans un esprit de coopération réciproque,
clairement que chaque fois que les superpuissances impéria- ItAssemblée générale pourra examiner au cours de sa
listes partent de désarmement et de paix, eUes font des trente-cînquième session un rapport du Comité du désar-
efforts accrus dans le sens d·un renforcement de leur mement qui définirait les "modalités"t comme il est dit
potentiel militaire et vers la guerre. Les deux superpuis- dans la résolution, aux fins de l'examen de la composition
sances impérialistes et les blocs militaires agressifs qu'elles du Comité et qui pourrait être adopté à l'unanimité par
dirigent augmentent sans cesse leurs budgets militaires, leurs l'Assembiée générale au cours de sa deuxième session
armées ct leurs annements. Les deux superpuissances extraordinaire consacrée au désarmement.
impérialistes sont les protagonistes principaux en matière
d·armements et de course aux armements. Bien enteneju.
elles publient de temps à autre des déclarations sur le
désarmement, mais il va sans dire que les superpuissances
n'ont pas Je moindre désir de désarmer. Leur unique
objectif est de dissimuler le fait qu'elles s'annent
constamment.

~publique dém«ratique populaire lao, Le5otho,
Jamahiriya arabe libyenne, Luxembourg, Mada~,

MalaWi, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Mauritanie,
Maurice. Mexique, Maroc. Mozambique, Népal, Pays-Bas,
Nigor, Nigéria, Onun, Pakistan, Panama, Paraguay, Pérou,
Philippines, Ponugal, Qatart Roumanie, Rwanda, Samoa,
sao Tomé-ct-Principe, Arabie saoudite, Sénégal, Sierra
Leone, Singapour. Somalie, Espagne, Sri Lanka, Soudan,
Suriname, Swaziland, République arabe syrienne,
Thailande, Togo, Trinité-ct-Tobago, Tunisie, Ouganda,
Emirats arabes unis, République-Unie du Cameroun,
République-Unie de Tanzanie, Uruguay, Venezuela, Yémen,
Yougoslavie, Zaïre, Zambie.

Votent contre: néant.

SiIbstiennent : Afghanistan, Australie, Bulgarie. Répu­
blique socialiste soviétique de Biélorussie, Canada, Cuba,
Tchécoslovaquie.. Danemark, Ethiopie, République
démocratique allemande. Hongrie, Islande, Italie, Côte
d'Ivoire, Mongolie. Nouvelle-Zélande, Norvège,. Papouasie­
Nouvelle-Guinée, Suède, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes soviétiques,
Royaume.Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
Etats.Unis d'Amérique.

Par J08 voix contre zéro, avec 23 abstentions, la
recommanàation est adoptée (décision 33/422).

29. La déléglltion albanaise estime; que même les négocia­
tions sur la limitation dèS armes stratégiques, dont il est
fait menUon dans la résolution. ne sont qu'une instance où
les deux superpuissances peuvent arranger entre elles un
calendrier paur leur armement et la course au,x armements.
Nous affirmollS que ces n~Uons n'ont rien à VOiT avec
un d=mnement réel et authentique.

7 ) 'm ·f
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35. Pour mener à bien cette tâche ardue, il faudra faire
preuve de patience. de persévérance et d'une bonne dose oe
souplesse.

36. Comme elle l'a fait jusqu'à présent. ma délégation
agira d'une façon qui. à son avis, permettra de parvenir à
des résultats constructifs pour qu'il y ait un accord et un
consensus de la part des puissances nucléaires et du reste du
monde, ce qui est une condition sine qua non dans ce
domaine et a permis à l'Assemblée générale. il y a dixQsept
ans, d'adopter sa résolution 1660 (XVI). en date du 28
novembre 1961. qui a Si~rvi de point de départ pour la
constitution de ce que l'on devait appeler le Comité des
dix-huit puissances sur le désarmement.

POINT 115 DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit
commercial international sur les travaux de sa onzième
session

RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION (A/33/349)

POINT 117 DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport du Comité spécial de la Charte des Nations Unies
et du raffermissement du rôle de l'Organisation

RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION (A/33/413)

POINT 118 DE VORDRE 00 JOUR

Rapport du Comité des relations avec le pays hôte

RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION (A/33/478)

POINT 121 DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport du Comité spécial pour le renforcement de
l'efficacité du principe du non-recours à la force dans les
relations internationales

RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION (A/33/418)

POINT 122 DE L'ORDRE DU JOUR

Résolutions adoptées par la Conférence des Na~ons Unies
sur la rep~ntationdes Etats dans leurs relations avec
les organisations internationales :

a) Résolution concernant le statut d'observateur des
mouvements de libération nationale reconnus par
l'Organisation de l'unité africaine ou la Ugue des
Etats arabes;

b) Résolution concernant l'application de la ,convention
dans les activités futures des organisations
internationales

RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION (A/33/485)

POINT 123 DE L'ORDRE DU JOUR

Systématisation et évolution progressive des normes et
principes du droit relatif au développement économique
international
RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION (A/33/484)

POINT 124 DE L'ORDRE DU JOUR

Projet de code des crimes contre ia paix
et la sécurité-de l'humanité

RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION (A/33/487)

37. M. UMAR (Jamahiriya arabe libyenne) [Rapporteur
de la Sixième Commission] (interprétation de l'arabe) : J'ai
l'honneur de présenter à l'Assemblée générale les rapports
de la Sixième Commission sur les points suivants de l'ordre
du jour: point 115 [A/33/349]; point 117 [A/33/413];
point 18 [A/33/478]; point 121 (A/33/418]; point 122
[A/33/485]; point 123 [A/33/484]; et point 124
[A/33/487].

38. En ce qui concerne le point 115 de l'ordre du jour,
on trouvera la recommandation de la Sixième Commission
au paragraphe 41 de son rapport [A/33/349]. Cette
recommandation contient deux projets de résolution qui
ont été adoptés par consensus. Dans le projet de résolu­
tion I, l'Assemblée générale, entre autres. félicite la Com­
mission des Nations Unies pour le drvit commercial
international des progrès qu'elle a réalisés dans ses travaux
et des efforts qu'elle a déployés en vue d'améliorer
l'efficacité de ses méthodes de travail. Lt Assemblée V!lUdrait

également rappeler à la Commission l'appel qu'elle lui a déjà
lancé et qui est contenu au paragraphe 6 de la résolution
32/145. en date du 16 décembre 1977, pour qu'elle tienne
compte des dispositions pertinentes des résolutions adop­
tées par l'Assemblée générale à ses sixième et septième
sessions extraordinaires et note. en réponse à cette
demande. l'inclusion dans le programme de travail proposé
du point intitulé "Incidences juridiques du nouvel ordre
économique international" et la décîsion de la Commission
de créer un groupe de travail sur cette question.

39. Le projet de résolution II prévoit, entre autres, que
l'Assemblée générale doit décider qu'une conférence inter­
nationale de plénipotentiaires devra être convoquée en
1980 au lieu où sera installé le Service pour le droit
commercial international, ou en tout autre lieu approprié
pour lequel le Secrétaîre général pourrait recevoir une
invitation, afin d'examiner le projet de convention sur les
contrats de vente internationale de marchandises établi par
la Commission des Nations Unies pour le droit commercial
international et de conclure, sur la base de ses travaux, une
convention internationale et tels autres instruments qu'elle
jugera appropriés. L'Assemblée générale déciderait égale­
ment que la Conférence devrait examiner s'il convient
d'élaborer un protocole à la Convention sur la presc..rïtion
en matière de vente internationale de marchandises, adop­
tée à New York en 1974. en vue d'en harmoniser les
dispositions avec celles de la Convention sur les contrats de
vente internationale de marchandises telle que celle..ci
pourrait être adoptée par la Conférence.



40. La recommandation de la Sixième Commission rela­
tive au point 111 de rordre du jour figure au paragraphe 8
de son rapport [A/33j413] et a été adoptée par consensus.
Selon l~ projet èe r6s0tution, l·Assembtée générale décide­
rait, entre autres, que le Comité s~cial de la Charte des
NatiuM Unies et du raffermissement du rôle de l'Organisa­
tion doit poursuivre ses travaux afin de dresser la liste des
propositions qui ont été faites ou qui seront faites au sein
du Comité et de préciser celles qui ont suscité un intérêt
particulier et d"examiner les propositions qui ont été faites
ou qui seront faites au sein du Comité en we d'accorder la
priorité à l'examen des domaines dans lesquels un accord
général est possible. L'Assemblée générale prierait égale­
ment le Comité spécial à sa prochaine session, d'arrêter la
liste et de terminer l'examen des propositions qui ont été
faites par le! Etats Membres concernant le problème du
règlement pacifique des différends et de poursuivre ses
travaux au sujet des propositi~)ns concernant le problème
du maintien de la paix et de la sécurité internationales et
autres sujets.

41. En ce qui concerne le point 118 de l'ordre du jour, la
recommandation de la Sixième Commission figure au
paragraphe 7 de- son rapport [A/33j478]. Ce projet de
résolution, adopté par consensus, prévoit, entre autres, que
l'Assemblée générale demande instamment au pays hôte de
prendre sans retard toutes les mesures requises pour
prévenir tous actes portant atteinte à la sécurité des
missions et de leur personnel ou à l'inviolabilité de leurs
biens et garantir aux missions des conditions de séjour et de
travail normales. L'Assemblée générale exprimerait égale­
ment sa gratitude à la Commission de la ville de New York
pour fONU .et.au corps consulaire, ainsi qu'aux organismes
qui l"aident dans les efforts qu'elle déploie pour répondre
aux besoins, aux intérêts et aux exigences de la commu­
nauté diplomatique, pour lui fournir des facilités d'accueil
et pour favoriser la compréhension mutuelle entre la
communauté diplomatique et la population de la ville de
New York

42. En ce qui concerne le point 121, la recommandation
de la Sixième Commission. adoptée par un vote enregistré,
est contenue dans le paragraphe 8 du document A/33/418.
Au.x termes du projet de résolution, l'Assemblée générale
décide. entre autres, que le Comité spécial doit poursuivre
ses travaux en vue de l'élaboration, à une date aussi
rappr~hée que possible, d'un traité mondial sur le
non-recours à la force dans les r~lations internationales,
ainsi que du règlement pacifique des différends ou de la
formulation de toute autre recommandation en ce sens,
selon que le Comité le jugera approprié.

43. En raison liu manque de temps, la Sixième Commis­
sion n'3 pas examiné te point 122 de l'ordre du jour. Sa
recommandation. adoptée par consensust figure au para­
graphe: 4 du rapport de la Commission [AI33/485]. Aux
termes de cette recommandation, il faut inclure dans l'ordre
du jour provisoire de la trente-quatrième session de l'Assem­
blèé gênérale le point intitulé ~&Résolutions adoptées par la
Conférence des Nations Unies sur la représentat.ion des
Etats dans leurs relations avec tes organisations interna­
tionales".

44. En ce qui conCérne le point 123 de I~ordre du jour, la
recommandation de la Sixième. Commission, adoptée par

consensus, figure au paragraphe 5 de son rapport [A1331
484}. Aux termes de cette recommandation, l'Assemblée
générale devrait inclure dans l'ordre du jour provisoire de la
trente-quatrième session un point intitulé "Systématisation
et développement progressif des principes et normes du
droit économique international, eu égard en particulier aux
aspects juridiques du nouvel ordre économique interna­
tional".

45. Enfm, en ce qui concerne le point 124 intitulé, la
recommandation de la Sixième Commission, adoptée par un
vote, se trouve au paragraphe 8 de son rapport [AI331487].
Aux termes du projet de résolution, l'Assemblée générale
prie le Secrétaire général d'inviter les Etats Membres et les
organisations intergouvernementales internationales inté­
ressées de soumettre leurs commentaires et observations sur
le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de
l'humanité, en particulier à propos de la procédure à
adopter, le 31 décembre 1979 au plus tard, et de préparer
un rapport qui sera présenté à l'Assemblée générale, lors de
sa trente-cinquième session.

46. J'aimerais exprimer l'espoir sincère que l'Assemblée
adoptera les recommandations de la Sixième Commission
que je viens de présenter.

Confonnément à l'article 66 du règlement intérieur, il
est décidé de ne pas discuter les rapports de la Sixième
Commission.

47. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : L'As­
semblée générale va tout d'abord examiner le rapport de
la Sixième Commission relatif au point 115 de l'ordre du
jour {Aj33j349}. Nous allons. maintenant nous prononcer
sur les deux projets de résolution recommandés par la
Sixième Commission au paragraphe 41 de son rapport

48. Nous allons tout d'abord prendre une décision sur le
projet de résolution l, intitulé "Rapport de la Commission
des Nations Unies pour le droit commercial international".
La Sixième Commission a adopté le projet de résolution 1
par consensus. Puis-je considérer que l'Assemblée générale
souhaite adopter le projet de résolution?

Le projet de résolution 1 est adopté (résolution 33/92).

49. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Le
projet de résolution II est intitulé "Conférence des Nations
Unies sur les contrats de vente internationale de marchan­
dises". Le rapport de la Cinquième Commission relatif aux
incidences administratives et financières de ce projet de
rêsolution est contenu dans le document A/33/498. La
Sixième Commission a adopté le projet de résolution II par
consensus. Puis-je considérer que l'Assemblée générale
souhaite adopter le projet de résolution?

Le projet de rêsolution II est adopté (résolution 33/93).

50. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) :
L'Assemblée générale va maintenant examiner le rapport de
la Sixième Commission relatif au point 117 de l'ordre du
jour intitulé "Rapport du Comité spécial de la Charte des
Nations Unies et du raffermissement du rôle de
l'Organisation" [A/33J413]. Avant de prendre une décision
sur le projet de rlsolution dont l'Assemblée est saisie, je
demande au Rapporteur de la Cinquième Commission,
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M. Harnzah, de la République arabe syrienne, de lire le
rapport de la Commission.

51. M. HAMZAH (République arabe syrienne) [Rap­
porteur de la Cinquième Commission] (interprétation de
l'anglais) : J'ai l'hoaneur de présenter à l'Assemblée
générale le rapport de la Cinquième Commission sur les
incidences administratives et fmancières du projet de
résolution contenu au paragraphe 8 du document
A/33/413. Pour des raisons techniques, le rapport écrit de
la Cinquième Commission n'a pu être distribué à l'Assem­
blée9

• La Cinquième Commission m'a autorisé à informer
l'Assemblée que, si elle adopte le projet de résolution
contenu dans le document A/33/413, elle devra envisager
une subvention supplémentaire de 10 000 dollars à imputer
au budget-programme de l'exercice biennal 1978·1979. Les
coûts des services de conférence concernant les incidences
financières seront présentés à l'Assemblée ultérieurement.

52. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Nous
allons maintenant nous prononcer sur le projet de résolu­
tion recommandé par la Sixième Commission au para­
graphe 8 de son rapport [A/33/413]. La Sixième
Commission a adopté ce projet de résolution par consensus.
Puis-je considérer que l'Assemblée générale souhaite adop­
ter ce projet de résolution?

Le projet de résolution est adopté (résolution 33/94).

53. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je
donne la parole au représentant de l'Ouganda, qui souhaite
expliquer la position de sa délégation après la décision de
l'Assemblée générale.

54. M. WANI (Ouganda) [interprétation de i'anglais] :-
Lorsque, par sa résolution 3499 (XXX), l'Assemblée géné­
rale a créé un Comité spécial de la Charte des Nations Unies
et du raffermissement du rôle de l'Organisation, nous avions
cru comprendre qu'il aurait pour mandat la tâche impéra­
tive de trouver les moyens de moderniser, d'améliorer et de
renforcer le rôle opérationnel de l'ONU. S'il parvenait à la
conclusion que cela pouvait être fait par une révision de la
Charte, ie Comité spécial devrait alors pouvoir faire cette
recommandation à l'Assemblée générale. Au cours de sa
dernière session, le Comité spécial a consacré son temps à la
discussion, entre autres choses, du règlement pacifique des
différends et de la rationalisation des procédures existant à
l'Organisation des Nations Unies. Sans voul :lir offenser
personne, nous ne sommes pas convaincus qu'en poursui­
vant ces objectifs le Comité remplisse son mandat initial.

55. La résolution que vient d'adopter l'Assemblée géné­
rale et qui est contenue dans le document A!33/413 note,
au sixième alinéa de son préambule, que des progrès ont été
faits dans l'ac;;omplissement du mandat du Comité spécial.
Nous ne sommes pas d'accord. Ue plus, nous ne sommes
toujours pas convaincus que la liste des priorités établie au
paragraphe 3 de la résolution est favorable à l'accomplis­
sement du mandat original du Comité spécial. Nous sommes
tout particulièrement sceptique.\ quant à l'idée que la
rationalisation des procédures existantes de l'Organisation
des Nations Unies puisse concerner en aucune manière le
mandat du Comité spécial.

9 Distribué ultérieurement SOU$la cote AI'!! ~;S 19.

56. En ce qui concerne le paragraphe 4, nous estimoos
qu'il doit s'appliquer strictement aux questions de fond et
espérons que cette démarche ne sera pas utilisée pour faire
obstacle aux recommandations de la majorité.

57. Ma délégation s'est jointe au conseI1$US sur la
résolution contenue dans le document A/33/413, moins
pour signifier son plein appui que parce qu'~lle estime que
nous devons nuus opposer à toute tactique visant à
détourner notre attention des objectifs poursuivis par le
Comité spécial. Ce faisant, nous réaffirmons notre espoir
que le Comité spécial surmontera les obstacles qui s'oppo­
sent à l'accomplissement de la noble et difficile tâche que
nous lui avons confiée.

58. Le PRÉSIDENT (interprétation de respagnol) :
L'Assemblée générale va examiner le rapport de la Sixième
Commission sur-les relations avec le pays hôte. Ce rapport
est contenu dans le document A/33/478. NOllii allons nous
prononcer sur le projet de résolution recommandé par la
Sixième Commission au paragraphe 7 de son rapport. La
Sixième Commission J adopté le projet de résolution par
consensus. Puis-je considérer que l'Assemblée générale
souhaite adopter le projet de résolution?

Le projet de résolution est adopté (résolution 33/95).

59. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) :
L'Assemblée générale va examiner le rapport de la Sixième
Commission sur le point 121 de l'ordre du jour [A/33/418].
NOlIS allons nous prononcer sur le projet de résolution
intitulé "Rapport du Comité spécial pour le renforcement
de l'efficacité du principe du non-recours à la force dans les
relations internationales", recommandé au paragraphe 8 de
la Sixième Commission. Le rapport de la Cinquième
Commission sur les incidences administratives et financières
de ce projet de résolution est contenu dans le document
A/33/501. Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour: Afghanistan, Algérie, Ang<'la, Argentine,
Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Bénin, Boutan,
Bolivie, Botswana, Brésil, Bulgarie, Birmanie, Burundi,
République socialiste soviétique de Biélorussie, Cap-Vert,
Empire centrafricain, Tchad, Chili, Colombie, Comores,
Congo, Costa Rica, Cuba, Chypre, Tchécoslovaquie, Yémen
démocratique, Djibouti, République dOMinicaine,
Equateur, Egypte, El Salvador, Guinée équatoriale,
Ethiopie, Fidji, Finlande, Gabon, République démocratique
allemande, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guinée­
Bissau, Guyane, Haïti, Honduras, Hongrie, Inde, Indonésie,
Iran, Iraq, Côte d'Ivoire, Jamaïque, Jordanie, Kenya,
Koweït, RépubHque démocratique populaire lao, Lesotho,
Jamahiriya arabe libyenne, Madagascar, Malawi, Malaisie,
Maldives, Mali, Malte, Mauritanie, Maurice, Mexique,
Mongolie, Maroc t Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger,
Nigéria, Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle­
Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, Pologne, Qatar,
Roumanie, Rwanda, Samoa, Sao Tomé·et.Principe, Arabie
saoudite, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Sri
Lanka, Soudan, Suriname, Swaziland, République arabe
syrienne, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie,
Ouganda, République socialiste soviétique d'Ukraine, Union
des Républiques socialistes soviétiques, Emirats arabes utiis,
République-Unie du Cameroun, République-Unie de
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Tanzanie, Urugur:y, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yougo­
slavie, Zaire, Zambie.

Votent contre: Albanie.

S'abstiennent : Australie, Autriche, Belgique, Canada,
Chine, Danemark, France, République fédérale
d'Allemagne, Islande, Irlande, Israël, Italie, Japon, Luxem­
bourg, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège, Portugal,
Espagne, Suède, Turquie, Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord, Et s-Unis à'Amérique.

Par 117 voix contre une, avec 23 abstentions, le projet
de rt'solution est adopté (résolution 33/96).

60. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je
(t,':i.le la parole au représentant de l'Albanie, qui souhaite
expliquer son vote après le vote.

61. M. HYSENAJ (Albanie) : La déléga~ion Ù~ la
République populaire socialiste d'Albanie tient à expliquer
son vote sur le projet de résolution recommandé par la
Sixième Commission dans le document A/33/418, et qui
traite de la question de l'élaboration d'une convention
intemâHonale sur le non-r~cours à la force.

62. L'attitude de la délégation albanaise à ce sujet est
connue; nous l'avons présentée et expliquée au sein de la
Première Commission et de l'Assemblée générale lors des
deux sessions précédentes quand ce problème a été débattu
et les résolutions pertinentes adoptées. Conformément à sa
position de principe immuable et pour les raisons que nous
avons déjà exposées et que nous n'estimons pas nécessaire
de rappeler de nouveau, la délégation albanaise a voté
contre le projet de résolution.

63. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) :
L'Assemblée va examiner le rapport de la Sixième Commis­
sion sur le point 122 de l'ordre du jour, relatif aux
résolutions adoptées par la Conférence des Nations Unies
sur la représentation des Etats dans leurs relations avec les
organisations internationales. Le rapport est contenu dans
b document A/33/485. Nous allons nous prononcer sur la
recommandation de la Sixième Commission qui se trouve
au paragraphe 4 de son rapport. La Commission a adopté la
recommandation sans vote. Puis-je considérer que rAssem­
blée générale adopte cette recommandation?

La recommandation est adoptée (décision 33/423).

64. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol)
L'Assemblêe générale va examiner le rapport de la Si.x.ième
Commission sur le point 113 de l'ordre du jour. intitulé
"Systématisation et évolution progressive des normes et
principes du droit relatif au développement économique
internationalU

, contenu dans le document A/33!484. ~ous
allons nous prononcer sur la recommandation de la SLxième
Commission, apparaiss::mt au paragraphe 5 de son rapport.
La Commission n)a ul.as procédé à un vote sur cette
recommandation. Puis-je considérer que l'Assemblée géné­
tale adopte la recommandatiùn 'l

La recommandation est adoptée (décision 33/424).

65. Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je
donne la parole au représentant des Etats-Unis. qui souhaite

expliquer sa position après la décision adoptée par l'As­
semblée générale.

66. M. PETREE (Etats-ùnis d'Amérique) [interprétation
de l'anglais] : Avant que nous n'en fInissions avec l'examen
de ce point, pour lequel, d'ailleurs, nous nous sommes
joints au consensus de l'Assemblée, nous souhaiterions faire
une brève obser'l3tion sur le changement de titre dont ce
point a fait l'objet alors que la Sixième Commission était
déjà fort avancée dans son examen.

67. Ma délégation n'attache pas d'importance au chan­
gement du titre du point. L'auteur du point, les Philippines,
a demandé que le titre en soit changé et, par courtoisie, il a
été fait droit à sa reqdête. Cette mesure n'avait d'autres
conséquences que l'approbation de l'inclusion d'un point à
l'ordre du jour. Nos positions à l'égard d'un nouvel ordre
économique international sont connues et demeurent
inchangées. C'est un concept politique et économique qui
se trouve à un stade d'évolution très primaire. Il est donc, à
notre avis, prématuré d'évoquer des "aspects juridiques"
dans ce contexte.

68. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Nous
allons examiner le rapport de la Sixième Commission sur le
point 124 de l'ordre du jour [A/33/487]. Nous allons voter
sur le projet de résolution intitulé ''Projet de code des
crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité",
recommandé par la Sixième Commission au paragraphe 8 de
son rapport. Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enrpgïstré.

Votent pour .- Afghanistan, Algérie .. Angola, Argentine,
Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin,
Bouthan, Bolivie, Botswana, Brésil, Bulgarie, Binnanie,
Burundi, République socialiste soviétique de Biélorussie,
Cap-Vert, Empire centrafricain, Tchad, Chili, Chine,
COlombie, Congo, Costa Rica, Cuba, Chypre, Tchéco­
slovaquie, Yémen démocratique, Djibouti, République
dominicaine, Equateur, Egypte, El Salvador, Guinée
équatoriale, Ethiopie, Fidji, Finlande, Gabon, République
démocratique allemande, Ghana, Guatemala, Guinée,
Guinée-Bissau, Guyane, Haïti, Honduras, Hongrie, Inde,
Indonésie, Iran, Iraq, Côte d'Ivoire, Jamaïque, Jordanie,
Kenya, Koweït, République démocratique populaire lao,
Lesotho, Jamahiriya arabe libyenne, Madagascar, Malawi,
Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Maurice, Mexique,
Mongolie, Maroc, Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger,
Nigéria, Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle­
Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, Pologne, Qatar,
Ro~!manie, Rwanda, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Arabie
saoudite, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Sri
Lanka, Soudan, Suriname, Swaziland, Suède, République
arabe syrienne, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Ouganda, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes soviétiques,
Emirats arabes unis, République-Unie du Cameroun,
République-Unie de Tanzanie, Uruguay, Venezuela, Viet
Nam, Yémen, Yougoslavie, Zambie.

Votent contre.- néant.

S'abstiennent : Australie, Belgique, Canada. Danemark,
France, Allemagne, République fédérale d'Allemagne,
Grèce, Islande, Irlande~ Israël, Italie, Japon, Luxembourg,
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73. Le rapport sur le point 86 se trouve dans le
document A/33/473. Le paragraphe 19 contient deux
projets de résolution, que la Troisième Commission a
adoptés séparément et sans vote. Le projet de résolution 1
est intitulé "Autres méthodes et moyens qui s~offrent dans
le cadre des organismes des Nations Unies pour mieux
assurer la jouissance effective des droits de l'homme et des
libertés fondamentales, y compris la création d'un poste de
haut commissaire des Nations Unies aux droits de l'hom­
me". Le projet de résolution II porte le même titre.

74. Le rapport sur le point 89 de l'ordre du jour fait
l'objet du document A/33/474 et contient, au paragra­
phe 11, un projet de résolution intitulé "Elimination de
toutes les formes d'intolérance religieuse".

Conformément à l'article 66 du règlement intérieur, il
est décidé de ne pas discuter les rapports de la Troisième
Commission.

75. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) :
l'Assemblée générale va examiner d'abord le rapport de la
Troisième Commission sur le point 73 de l'ordre du jour
[A/33/422]. Nous allons nous prononcer sur le projet de
résolution intitulé "Application du Programme pour la
Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination
raciale", recommandé par la Troisième Commission au
paragraphe 7 de son rapport. Un vote enregistré a été
demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour: Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola,
Argentine, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin,
Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Bulgarie, Birmani~,

71. Le rapport sur le point 74 est inclus dans le
document A/33/447 et, au paragraphe 14, contient deux
projets de résolution qui portent respectivement sur la
Conférence mondiale de lutte contre le racisme et la
discrimination raciale et les résultats de cette conférence.

72. Le rapport sur le point 81 est contenu dans le
document A/33/381, où figurent, au paragraphe 17, trois
projets de résolution. Le projet de résolution 1 a· trait à
l'état de la Convention internationale sur l'élimination de
toutes les formes de discrimination raciale et a été adopté
sans vote. Le projet de résolution II CCincerne le Comité
pour l'élimination de la discrimination raciale, et a été
également adopté sans vote. Le projet de résolution III a
trait à l'état de la Convention internationale sur l'élimina­
tion et la répression du crime d'apartheid.

69. Mlle RICHTER (Argentine) (Rapportélir de la Troi­
sième Commission] (interprétation de l'espagnol) : J'ai
l'honneur de présenter aujourd'hui les rapports sur les
~')ints 73, 74 et 81 de l'ordre du jour, que la Troisième
~ommission a examinés conjointement avec les points 76
et 82, lesquels ont été déjà examinés par l'Assemblée, et sur
les points 86 et 89.

70. Le rapport sur le point 73, qui est inclus dans le
document A/33/422, contient, au paragraphe 7, un projet
de résolution qui a été adopté par la Troisième Commission
sans vote et qui porte sur l'exécution du Programme pour la
Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination
raciale.
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POINT 89 DE L'ORDRE DU JOUR

POINT g6 DE L'ORDRE DU JOUR

POINT 81 DE L'ORDRE DU JOUR

POINT 74 DE L'ORDRE DU JOUR

POINT 73 DE L'ORDRE DU JOUR

RAPPORT DE LA TROISIÈME COMMISSION
(Aj33j381)

RAPPORT DE LA TROISIÈME COMMISSION
(A/33/473)

Elimination de toutes les formes
d'intolérance religieuse (fin*)

RAPPORT DE LA TROISIÈME COMMISSION
(Aj33/474)

RAPPORT DE LA TROISIÈME COMMISSION
(Aj33j422)

Conférence mondiale de la lutte contre le racisme
et la discrimination 13ciale :
rapport du Secrétaire général

RAPPORT DE LA TROISIÈME COMMISSION
(A/33j447)

* Reprise des débats de la 84e séance.

Autres méthodes et moyens qui s'offrent dans le cadre des
organismes des Nations Unies pour mieux assurer la
jouissance effective des droits de l'homme et des libertés
fondamentales, y compris la création d'un poste de haut
commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme
(fin*)

Elimination de toutes les formes de discrimination raciale:

a) Rapport du Comité pnur l'élimination de la discri­
mination raciale;

b) Etat de la Convention internationale sur l'élimination
de toutes les formes de discrimination raciale:
rapport du Secrétaire général; .

c) Etat de la Convention internationale sur l'élimina­
tion et la répression du crime d'apartheid : rapport
du Secrétaire général

Mauritanie, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège, Portugal,
Espagne, Turquie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amérique, Zaïre.

Par 116 voix contre zéro, avec 23 abstentions, le projet
de résolution est adopté (résolution 33/97).

Application du Programme pour la Décennie de la lutte
contre le racisme et la discrimination raciale : rapport
du Secrétaire général
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Bumndi~ République socialiste soviétique de Biélorussie,
Cap-Vert, Empire centrafricain, Tchad, Chili, Chine,
Colombie, Congo, Costa. Rica, Cuba, Chypre, Tchéco­
slovaquie, Yémen démocratique, Danemark, Djibouti,
République dominicaine, Equateur, Egypte, El Salvador,
Guinée équatoriale, Etriopie, Fidji, Finlande, Gabon,
République démocratique allemande, Ghana, Grèce,
Guatemala, Guinée-Bissau, Guyane, Haïti, Honduras,
Honl;rie, Islande, Inde, Indonésie, Iran, Iraq, Irlande, Côte
d'Ivoire, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Koweït, République
démocratique lao, Lesotho, Libéria, Jamahiriya arabe
libyenne, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Malte,
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Maroc, Mozambique,
Népal, Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Niger, Nigéria,
Norvège, Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle­
Guinée, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar,
Rcumanie, Rwanda. Srmoas Sao Tomé-et·Principe, Arabie
saoudite, Sénégal, SieiTa Leone, Singapour, Somalie,
Espagne, Sri Lanka, Soudan, Suriname, Swaziland, Suède,
République arabe syrienne, Thai1ande, Togo, Trinité-et·
Tobago, Tunisie, Turquie, Ouganda, République socialiste
soviétique d'Ukraine, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Emirats arabes unis, République-Unie du
Cameroun" République-Unie de Tanzanie, Uruguay,
Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yougoslavie, Zaïre, Zambie.

Votent contre: néant.

S'abstiennent : Australie, Autriche, Belgique, Canada,
France, République fédérale d'Allemagne, Italie, Japon,
Luxembourg, Mala\'IIi, Pays-Bas, Royaume-Uni de GranJe­
Bretagne et d'Ir1~nde du Nord.

Par 124 voix contre zéro, avec 12 abstentions, le projet
de résolution est adopté (résolution 33/98).

76. L~ PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) :
L'Assemblée génénùe va maintenant examiner le rapport de
la Troisième Commission sur le point 74 de l'ordre du jour,
intitulé "Conférence mondiale de la lutte contre le racisme
et la discrimination raciale" [A/33/447].

77. Je donne la parole à la représentante d'Israël, qui
souhaite expliquer son vote avant le scrutin.

78. Mme BEN-AMI (Israël) [interprétation de ['espa­
gnol]: Comme ma délégation l'a toujours dit, notre
attitude à l'égard du racisme et de la discrimination raciale
se fonde sur le précepte biblique que le peuple d'Israë" a
donné au monde : "Dieu ~réa l'homme à son image, il le

• • l'· d D· .. rr. • l 27 ]crea a Image· e leu... l ...lenese. .

79. Puisque nous sommes appelés à voter aujourd'hui sur
les projets de résolution 1 et Il qui figurent dans le
document A/?!3/447, ma délégation estime indispensable de
faire une fois de plus les plus sérieuses réserves.

BO. Dans ç;es projets de réHolution, il est pris note du
rapport du Secrétaire général sur les travaux de la Confé·
rence mondiale d~ la lutte e-':'ntre le racisme et la discrimi·
nation raci::Ù~. Comn;~ on le sait, dans l'atmosphère tendue
de la Conférence, des régimes connus pour leur comporte·
ment inhumain S~ sont posés en procureurs généraux pour
pointer un doigt accusateur sur Israël, le mouvement
sioniste et, donc, le l;)euple juif - victime classique de la
persécution I~ciate -, dans une condamnation grotesque du
racisme ft df: la discrimination raciale.

81. Les projets de résolution 1 et II approuvent la
Déclaration adoptée à la Conférence de Genève. Ainsi, les
auteurs de l'amendement du projet de résolution A/C.3/33/
L.I7, devenu le projet de résolution 1- et ce texte, sous sa
forme primitive, symbolisait le consensus - et du projet de
résolution II ont repris, par un artifice de langage, cette
fonnule infâme: "sionisme égale racisme." Il suffit pour
s'en convaincre de lire les articles 18 et 19 de la
Déclaration, où Israël est condamné pour sa "politique de
discrimination raciale". Comme il est dit, en effet, à
l'article 18 de cette déclaration:

La Conférence condamne les relations existant... entre l'Etat
sioniste d'Israël et le régime raciste d'Afrique du Sud... [Voir
A/33/262, par. 33.]

A 1'a.'1:icle 19, la Conférence ..... demande [à Israël] la
cessation de toutes pratiques de discrimination raciale"
[ibid.].

82. On demande aùjourd'hui à l'Assemblée générale
d'adopte: cette déclaration, et donc, indirectement, de faire
sienne i'infâme formule de 1975, que l'on a reprise en dépit
des efforts faits judicieusement par plusieurs délégations
pour éliminer du texte tout élément étranger - j'emploie
cette paraphrase pour reprendre aussi modérément que je
peux la terminologie utilisée par certaines délégations.
Peut-être ne se rend-on pas encore suffisamment compte de
la gravité de la situation. Mais peur le peuple d'Israël, les
signes de danger sont clairs; en effet, tout comme le sionisme
ne peut être dissocié du judaïsme, l'antisionisme ne peut
être dissocié de l'antisémitisme; et tout comme l'antisémi­
tisme classique dénie aux Juifs l'égalité de droits dans une
société, l'antisionisme essaie de dénier toute égalité de
droits à l'Etat d'Israël dans la communauté internationale.

83. Dans les projets de résolution 1 et II, l'Assemblée
etemande au Conseil économique et social de procéder à
l'évaluation des activités de la Décennie en tenant compte
des résultats de la Conférence, tels qu'ils apparaissent dans
la Déclaration qu'elle a adoptée. Il s'ensuit que l'adoption
de ces projets de résolution signifierait que toutes activités
liées à la Décennie doit procéder de cette déclaration, et
c'est l'une des raisons pour lesquelles ma délégation n'a pas
pris part au vote lors de l'examen du point 73 de l'ordre du
jour.

84. Peut-être est·il trop tôt pour évaluer le tort que cette
attitude irresponsable peut faire à la "ltte légitime contre le
racisme et la discrimination raciale, et aux peuples opprimés
que la Décennie pouvait libérer, dont la grande majorité,
vivant dans des pays qui ont voté pour la Déclaration, sont
toujours victimes de la répression et de la discriIrunation
institutionnalisées. Reprendre, directement ou indirecte­
ment, les textes absurdes de diverses résolutions et de
différents points, crée la dissension et ent.rave la réalisation
de nos buts essentiels.

85. Mon pays rejette catégoriquement l~ Déclaration
adoptée par la Cùnfér(mce et estime que les dispôsitions
relatives à Israël et au sicmisme sont absolument sans fonde­
ment moral ou juridique.

86. Mon gouvernement remercie une fois encore les pays
qui, en se dissociant de la Conférence ou en émettant des
votes négatifs, ont refusé d'approuver l'antisémitisme et les
attaques renouvelles contre le peuple d'Israël. Nous invi·
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tons les autres membres de l'Assemblée générale à réfléchir
à la question avec tout le sérieux nécessaire.

87. Par conséquent, ma délégation votera contre les
projets de résolution 1 et II, ainsi que contre tout autre
document qui approuve ou mentionne la Déclaration
adoptée par la Conférence mondiale de la lutte contre le
racisme et la discrimination raciale. Ma délégation demande
un vote enregistré.

88. Une fois de plus, nous tenons à dire que nous nous
identifions à la lutte des peuples visant à éliminer le racisme
et la discrimination raciale, en espérant que, dans un proche
avenir, l'objectif véritable de la Décennie triomphera tant
dans sa teneur que dans son essence. C'est dans cet esprit
que nous sommes heureux d'annoncer que le Gouverne­
ment israélien, lors d'une réunion tenue le la décembre
1978, a décidé de ratifier la Convention inten>.tionale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale.

89. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) :
Avant que nous ne prenions une décision sur les pmjets de
résolution dont nous sommes saisis, je prierai le Rapportecr
de la Cinquième Commission, M. Mohammed Harnzah, de la
République arabe syrienne, de bien vouloir donner lecture
du rapport de la Cinquième Commission, étant donné que
ce document n'est pas encore disponible.

90. M. HAMZAH (République arabe syrienne) [Rappor­
teur de la Cinquieme Commis:31on] (interprétation de
l'anglais) : Je souhaite présenter à l'Assemblée le rapport de
la Cinquième Commission sur les incidences administratives
et financières des projets de résDlution 1 et il, qui se
trcuvent au paragraphe 14 du document A/33/4471o. La
Cinquième Commission m'a autorisé à îufOlmer l'Assemblée
générale que l'adoption du projet de résolution 1 figurant au
document A/33/t3 47 ÏIapliquerait des crédits supplémen­
taires de 200 000 dollars au titre du budget-programme de
l'exercice biennal 1978-1979. L'adoption du projet de
résolution II contenu dans le document A/33/447 entmî­
nerait des crédits supplémentaires de SS 000 dollars au titre
du budget-programme de l'exercice biennal 1978-1979. Les
coûts des services de conférence relatifs à ces deux projets
de résolution seront soumis à l'Assemblée générale à un
stade ultérieur.

91. Le PRÉSIDENJ. ' IIlterprétation de l'espagnol) : Nous
aHons maintenant nc. s pronOîlcer sur les deux projets de
résolution recommandés par la Troisième Commission au
paragraphe 14 de son rapport [A/33/447].

92. Nous allons ~out d'abord mettre aux voix le projet de
résolution l, intitulé "Conférence mondiale de la lutte
contre le racisme et la discrirrJination raciale". Un vote
enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pOUl' : Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola,
Argentine, Bahreïn, Bmgladesh, Barbade, Bénin, Bhoutan,
Bolivie, Botswana, Brési:, Bulgarie, Birmanie,' Burundi,
République socialiste soviétique de Biélorussie, Cap-Vert,

10 Distribué ultérieurement sous la cote A/33/521.

t603

Tchad, Chili, Chine, Colombie, Congo, Costa Rica l ! , Cuba,
Chypre, Tchécoslovaquie, Yémen démocratique, Djibouti,
Equateur, Egypte, Guinée équatoriale, Ethiopie, Fidji,
République démocratique allemande, Ghana, Grèce,
Guinée, Guinée-Bissau, Guyane, Haïti, Honduras, Hongrie,
Inde, Indonésie, Iran, Iraq, Jamaïque, Japon, Jordanie,
Kenya, Koweït, République démocratique lao, Lesotho,
Jamahiriya arabe libyenne, Madagascar, Malawi, Malaisie,
Maldives, Mali, Malte, Mauritanie, Maurice, Mexique,
Mongolie, Maroc, Mozambique, Népal, Niger, Nigéria,
Oman, Pakistan, Panama, Pérou, Philippines, Pologne,
Portugal, Qatar, Roumanie, Rwanda, Samoa, S30 Tomé-et­
Principe, Arabie saoudite, Sénégal, Singapour, Somalie,
Espagne, Sri Lanka, Soudan, Suriname, République arabe
syrienne, Thaïlande, Trinité-et-Togabû, Tunisie, Turquie,
Ouganda, République socialiste soviétique d'Ukraine, Union
des Républiques socialistes soviétiques, Emirats arabes urus,
République-Unie du Cameroun, République-Unie dJ
TaIlLnie, Uruguay, Venezuela, Viet NaJ!l; Yémen, Yougo­
slavie, Zambie.

Votent contre: Australie, Autriche, Belgique, Canada,
Danemark, Finlande, France, République fédérale d'Alle­
magne, Islande, Irlande, Israël, Italie, LUMrnbourg, Pays­
B~s, Nouvelle-Zélande, Norvège, Suède, Royaume-Uni de
Gr:inde-Bretagne et d'Irlande du Nord.

S'abstiennen~ . Bahamas, Empire centrafricain,
République dominicaine, El Salvador, Gabon, Guatemala,
Côte d'Ivoire, Nicaragua, Papouasie-Nouvelle-Guinée,
Swaziland, Zaïre.

Par 107 voix contre 18, avec 11 abstentions. ': .:rojet de
résolution 1 est adopté (résolution 33/99)1;0.

93. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Nous
allons maintenant nous pn.:loncer sur ic= !.Jrojet de résolu­
tion II intitulé "Conférence mondiale de la lutte contre le
racisme et la discriIrJnation raciale". Un vote enregistré a
été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour: Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola,
Argentine. Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin, Bhoutan,
Bolivie, B.Jtswana, Bulgarie, Birmanie, Burundi, République
socialiste soviétic.lle de Biélorussie, Cap-Vert, Tchad, Chine,
Colombie, COr.60, Cuba, Chypre, Tchécoslovaquie, Yémen
démocratique, Djibouti, Equateur, Egypte, Guinée
éq~atoriale, Ethiopie, Fidji, République démocratique
allemande, Ghana, Grèce, Guinée, Guinée-Bissau, Guyane,
Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran, Iraq, Jamaïque,
Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, République démocratique
populaire lao, Lesotho, Libéria, Jamahiriya arabe libyenne,
Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Mauritanie,
Maurice. Mongolie, Maroc, Mozambique, Niger, Nigéria,
Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée,
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Roumanie.
Rwanda, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Arabie saoudite,
Sénégal, Singapour, Somalie, Espagne, Sri Lanka, Soudan,

Il La délégation costa-ricienne a fait savoir ultérieurement au
Secrétariat qu'elle désirait que son pays ligure au nombre de ceux
qui se sont abstenus.

12 La délégation sierra-Iéonienne a fait savoir ultérieurement au
Secrétariat qu'elle désirait que son pays figure au nombre de ceux
qui ont voté en faveur du projet de résolution.
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100. Toutefois, nous tenons à déclarer que nous main­
tenons les réserves formulées par la délégation péruvienne à
Genève et à la Troisième Commission à propos de certains
paragraphes de cette déclaration.

102. M. VALDERRAMA (philippines) [interprétation de
l'anglais] : Les Philippines sont un Etat partie à la Conven­
tion internationale sur l'élimination et la répression du
crime d'apartheid. Les Philippines ont participé à la
Conférence mondiale de Genève et ont voté pour la
Déclaration et le Programme d'action. Aussi notre déléga­
tion a-t-elle voté en faveur des projets de résolution
contenus dans le document A/33/447, réaffirmant ainsi
l'appui des Philippines au programme de la Décennie de la
lutte contre le racisme et la discrimination raciale en vue
d'éliminer le racisme, la discrimination raciale, l'apartheid
et le colonialisme.

101. M. PETREE (Etats-Unis d'Amérique) [interpréta­
tion de ranglais]: La délégation des Etats-Unis n'a pas
participé au vote sur les projets de résolutions soumis au
titre des points 73 et 74 de l'ordre du jour pour des raisons
qu'elle a expliquées plusieurs fois à l'Assemblée. Je profite
de cette occasion pour réaffirmer siJ"'plement que nous
continuons notre politique de non-participation parce que
rien ne s'est passé qui pourrait nous inciter à en changer. Ma
délégation regrette en particulier que les résultats de la
Conférence mondiale tenue l'été dernier aient été si
décevants et que l'on n'ait pas profité de l'occasion
qu'offrait la Conférence de redonner à la Décennie sa
signification primitive, approuvée par consensus par
l'Assemblée.

105. Elle souhaite cependant réitérer que la position du
Brésil eu égard â certains points spécifiques de la Déclara­
tion et du Programme d~action adoptés à Genève est
consignée aux annaxe5 VI et VII du rapport de la CCiif~­

renee, et mns le rapport du Secrétaire général [Aj33/262],

103. Pendant l'examen de cette question à la Troisième
Commission, ma délégation a exprimé l'espoir que l'on
pourrait parvenir à un compromis qui rendrait le consensus
possible. Mî délégation regrette que tel n'ait pas été le cas.

99. Mme ARANA (Pérou) [interprétation de l'espa­
gtlo/] : La délégation péruvienne a voté en faveur du projet
de résolution 1, contenu dans le document Â/33/447, C~î ie
Pérou a participr. activement à la Conférence mondiale de la
lutte contre le racisme et la discrimination raciale et a
appuyé la Déclaration et le Programme d'action élaborés
par l~ Conférence et dont elle approuve pleinement l'esprit
et les principes fondamentaux.

104. M. GAGLIARDI (Brésil) [interprétation de l'an­
g/ais] : La délégation brésilienne a voté pour le projet de
résolution 1 qui figure dans le document A/33/447.

13 Idem.

95. Mme MODTSI (Botswana) [interprétati:m de l'an­
glais]: Nous avons voté en l'aVeU! des deux projets de
résolution relatifs à la Conférence mondiale de la lutte
contre le racisme et ia discriminatian raciale. parce que
nol..S avons tOUjOU1S été en f"veur de l'éliminatiûn de la
ôiscrÎi'nînation raciale sous toutes ses formes, et notamment
sous sa "mle la plus cruelle: l'apartheid. Nos frères et
sœurs des pays voisins qui vivent sous l'opprf'~sion des
régimes racistes en Afrique australe pourront toujours
compter sur notre soutien à cet égard.

96. Cependant. conformément à sa position bien connue
à propos des sanctions économiques contre l'Afrique du
Sud, position qui est due uniquement à la situ.1.Ïon
géographique du Botswana en Afrique australe, notre
délégation tient à exprimer ses réserves sur les aspects du
Programme d'action portant sur les sanctions économiques
contre l'Afrique du Sud. Ces réserves, bien sûr, n'affectent
nullement notre appui inlassable au peuple héroïque
d'Afrique du Sud. Nous l'appuyons pleinement dans sa
juste lutte.

97. M. VARGAS CAMPOS (Mexique) [interprêtation de
l'espagnol]: La délégation mexicaine tient à dire aux fins
du compte rendu qu'elle maintient·les réserves qu'elle a déjà
exprimées en temps opportun sur la Déclaration et le
Programme d'action adoptés par la Conférence mondiale de
la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, qui a
eu lieu à Genève en août de cette année. Nous tenons à dire
tout spécialement que nous avons des réserves très sérieuses
sur le paragraphe 18 de l~ Déclaration adoptée par cette
conférence mondiale, étant donné qu'il contient des
concepts que le Mexique ne saurait accepter. Néanmoins,
nous avon5~ lors de cette conférence et au sein de la
Troisième Commissiont voté en faveur du projet de résolu­
tion A/C.3/33/L.17, sous sa forme modifiée. ct figurant en
tant que projet de résolution 1 dans le rapport de la
Troisième Commission [Aj33j447). afm de souligner la
préoccupation du Gouvernement mexicain devant le fait

Surinamc~ République arabe syrienn.e, Thaïlande, Trinité-et- que nous n'avons pas été en mesure d'éliminer le racisme et ~.!t!'

Tobago, Tunisie, Turquie.. Ouganda~ République socialiste la J~riminationraciale dans le monde. t
soviétique d'Ukraine, Union des Républiques socialistes I!q
soviétiques. Emirats arabes unis, République-Unie du 98. Voilà pourquoi nous estimons que la communauté 1:
CamerQun•. République-Unie de Tanzanie, Venezuela, Viet internationale doit rechercher les moyens efficaces pour !i
Nam, Yémen, Yougoslavie, Zambie. réaliser les objectifs ~noncés par l'Organisation des Nations ii

VOUat contre : Australie, Autriche, Belgique, Canada, Unies dans son combat contre ce crime.
Dai1emllk~ Finlande, France, République fédérale
d'Allemagne, Guatemala, Islande, Irlande, Israël, Italie,
Luxembourg, Pays.,Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège, Suède,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

S'abstiennent : Bahamas, nmpire centrafricain~ Costa
Rica~ République dominicaine, El Salvador, Gabon,
Honduras, Côte d'Ivoire, Malawi, Mexique, Népal, Nicara­
gua, Paraguay, Swa.ziland~ Zaïre.

Par 101 voix contre 19. avec 15 abstentions, le projet de
résolution Il est adopté (résolution 33/100)13.

94. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je
vais maintenant donner la parole aux représentants qui
souhaitent expIic:uer leur vote après le vote.

------------------------~-----------T.,.-
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pas d'opposition, je considérerai que l'Assemblée est d'ac­
cord sur cette demande. Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour : Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola,
Argentine, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin, Bhoutan,
Bolivie, Botswana, Bulgarie, Birmanie, Burundi, République
socialiste soviétique de Biélorussie, Cap-Vert, Empire
centrafricain, Tchad, Chili, Chine, Colombie, Congo, Cuba,
Chypre, Tchécoslovaquie, Yémen démocratique, Djibouti,
Equateur, Egypte, Guinée équatoriale, Etliiopic, Répu­
blique démocratique allemande, Ghana, Guinée, Guinée·
Bissau, Guyane, Haïti, Hongrie. Inde, Indonésie, Iran, Iraq,
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, République
démocratique populaire lao, Libéria, Jamahiriya arabe
libyenne, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Malte,
Mauritanie, Maurice, Mexique, Mongolie, Maroc,
Mozambique, Niger, Nigéria, Oman, Pakistan, Pérou,
Philippines, Pologne, Qatar, Roumanie, Rwanda, Sao
Tomé-et-Principe, Arabie saoudite, Sénégal, Sierra Leone,
Singapour, Somalie, Sri Lanka, Soudan, Swaziland, Répu­
blique arabe syrienne, Thaïlande, Togo, Trinité-et-TobagQ,
Tunisie, Ouganda, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union dell Républiques socialistes soviétiques,
Emirats arabes unis, République-Unie du Cameroun,
République-Unie de Tanzanie, VeneZut la, Viet Nam,
Yémen, Yougoslavie, Zaïre, Zambie.

Votent contre: Australie, Autriche, Belgique, Canada,
Danemark, El Salvador, Finlande, France, République
fédérale cl'Allemagnet Guatemala, Islande, Irlande, Israël,
italie, Luxembourg t Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège,
Papouasie-Nouvelle·Guinée, Suède, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

S'abstiennent : Bahamas, Costa Rica, République
dominicaine, Fidji, Gabon, Grèce, Honduras, Côte d'Ivoire,
MalaWi, Népal, Panama, Paraguay, Samoa, Espagne,
Suriname, Uruguay.

Par 98 voix contre 21, avec 16 abstentions, le deuxième
alinéa du préambule est adopté.

86e léanc:e pléJdère - 16 décembre 1978
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ainsi que dans la déclaration faite au cours du débat SUI ce
pOllit à la Troisième Commission14

108. M. HAMZAH (République arabe syrienne) [Rappor­
teur de la Cinquième Commission] (interprétation de
l'anglais) : J'ai l'honneur de présenter à l'Assemblée les
incidences administratives et fmancières du projet de
résolution II qui figure au paragraphe 17 du document
A/33/381 1 s. Le rapport écrit de la Cinquième Commission.
pour des raisons techniques, n'a pas été distribué à
l'Assemblée. La Cinquième Commission m'a autorisé à faire
savoir à l'Assemblée générale que si elle adopte le projet de
résolution II contenu dans le document A/33/381, il ne
s'ensuivra pas de crédHs supplémentaires au titre du
budget-programml~ de l'exercice biennal 1978-1979. Les
frais afférents aux services de conférence du fait de ces
incidences financières seront soumis à l'Assemblée ultérieu­
rement.

~ 06. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) :
L'Assemblée générale va maintenant examiner le rapport de
la Troisième Commission sur le point 81 de l'ordre du jour,
relatif à l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale. Ce rapport fait l'objet du document A/33/381.

107. Avant que l'Assemblée ne se prononce sur les
projets de résolution dont elle est saisie, je demanderai au
Rapporteur de la Cinquième Commission, M. Harnzah, de la
République arabe syrienne, de donner lecture du rapport de
cette commission relatif au projet de résolution II.
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1i 109. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) :Il Nous allons maintenant prendre une décision sur les trois

l
'lli projets de résolution recommandés par la Troisième Com-

mission au paragraphe 17 de son rapp0rt [Aj33138J].
II'Il 110. Le projet de résoluti.1n 1 est intitulé "Etat de la
i! Convention internationale sur l'élimination de toutes les
11li formes de discrimipation raciale". La Troisième Commis-
'[ i sion a adopté le projet de résolution 1 sans vote. Puis-je
J considérer que l'Assemblée générale souhaite faire de
n même?
III 113. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) :, Le projet de résolution 1 est adopté (résolution 33/10 1).Il Nous allons maintenant voter sur le projet de résolution III,
II 111. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Le intitulé "Etat de la Convention internationale sur l'élimina-
li projet de résolution II est intitulé "Rapport du Comité tion et la répression du crime d'apartheid", dans son
1i ensemble. Un vote enregistré a été demandé.Il pour l'éliminathm de la discrimination raciale". La Troi-
Il sième Commission a adopté le projet de résolution II sans li est procédé au vote enregistré.
II vote. Puis-je considérer que l'Assemblée générale souhaite Votent pour: Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola,
1

11
1 faire de même? Argentine, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin, Bhoutan,

III Le projet de résolution II est adopté (résolution Bolivie, Botswana, Bulgarie, Birmanie, Burundi, République
33/102). socialiste soviétique de Biélorussie, Cap-Vert, Empire

IlIl centrafricain, Tchad, Chili, Chine, Colombie, Congo, Costa
\1 112. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Le Rica. Cuba, Chypre, Tchécoslovaquie, Yémen démocra·
II proiet de résolution III est intitulé "Etat de la Convention tique. Djibouti, République dominicaine, Equateur, Egypte,
[! int~rnationale sur l'élimination et la répression du crime Guinée équatoriale, Ethiopie, Fidji, République démocra·
It d'apartheid". Un vote séparé a été demandé sur le deuxième tique allemande, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée,Il alinéa du préambule de ce projet de résolution. S'il n'y a Guinée-Bissau, Guyane~ Haïti, Honduras, Hongrie, Inde,

ion du IJ ~~u~I~~~eIr~~~~~~~i/q:apï~up:i~~:~~i,e~:~~, ~~~~[~:
téclara- ·1" 14 Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième Jamahiriya arabe libyenne, Madagascar, Malaisie t Maldives,
~ve est sestion, Troisième Commission, 2Se séance, ct ibid., Troisième Mali, Malte, Mauritanie, Maurice, Mexique, Mongolie,
CCafé- Commission. Fascicule de session, rectifiC2'tif. Maroc. Mozambique, Népal, Niger, Nigéria~ aman, Pakistan,
~/262], 15 Distribuê ultérieurement sous la cote A/33/522. Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pérou, Philippines,
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Pologne. Qatar. Roumanie, Rwanda,. Samoa, Sao Tomé·et·
Principe, Arabie saoudite, Sénégal, Sierra Leone, Singapour,
Somalie, Sri Lanka, Soudan, Suriname, République arabe
syrienne, Thailande, Togo, Trinité.et.Tobago, Tunisie,
Turquie, Ouganda, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des R6pubtiquc3 socialistes soviétiques,
Emirats arabes unis, République-Unie du Cameroun,
République-Unie de Tanzanie, Venezuela, Viet Nam,
Yémen, Yougoslavie, Zaïce, Zambie.

Votent contre: néant.

S'abstiennent : Australie, Autriche, Bahamas, Belgique,
Canada, Danemark,. El Salvador, Finlande. Frar.ce, Gabon.
République fédérale d'Allemagne, Islan1e, Irlande, Israél,
Italie, Côte d'Ivoire, Japon. Luxembourg, Malawi, Pays-Bas.
Nouvelle-Zélande, Norvège, Paraguay, Portugal, Espagne,
Swaziland, Suède, Royaume-Uni de Grande·Bretagne et
d'lrlande du Nord, Etats-Unis d'Amérique,. Uruguay.

Par 109 voix contre zéro. avec 30 abstentions, le projet
de résolution III dans son ensemble est adopté (résolution

33/103).

114. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je
vais maintenant donner la parole aux représentants qui
désirent expliquer leur vote après le vote.

115. M. MARA~LI (Turquie) [interprétation de l'an­
gla"s} : Lorsque le projet de résolution II a été mis aux voix
à la Troisième Commission, ma délégation n'a pas participé
au vote sur fe paragraphe 5 du dispositif ou sur le projet de
résolution dans son ensemble. Pour les raisons que nous
avons exposées à la 28e séance de Ja Troisième Comhlission,
la délégation turque n'a pas participé à l'adoption de ce
projet de résolution à l'Assemblée générale.

116. MUe SUALHOUB (Jordanie) [interprétation de
l'arabe1: Ma délégation a voté en faveur du projet de
résolution Il, malgré certaines réserves à l'égard du paragra­
phe 5 du dispositif. Après le vote, ma délégation a essayé
vainement de rectifier la situation. Cependant, ayant
soigneusement étudié la question, ma délégation souhaite
déclarer que nous avons vaté en faveur du texte dans son
ansemble et du paragraphe 5 du dispositif en particulier,
conformément à notre position sur la question dès le
départ.

117. M. SHERIFfS (Chypre) [interprétation de l'an­
glais]: Le vote positif de ma délêgation sur le projet de
résolution Il découle, entre autres, de la ferme conviction
de mon gouvernement que l'Assemblée générale devrait
donner plus d'effet aux décisions du Comité pour l'élimi­
nation de la discrimination raciale. Nous maintenons que le
fait pour l'Assemblée de ne pas tenir compte de ces
décisions reviendrait à saper te rOle du Comité ainsi que
l'efficacité de la Convention.

1t 8. Nous estimons- que t'efficacité de la Convention
dépend essentiellement de la capacité du Comité de
fonctionner et d'obtenir des résultats. pour atteindre les
objectifs qui figurent dans la Convention. Le paragraphe 5
du dispositif de ce projet de résolution est important pour
ma délégation pour une autre raison précise, à savoir que la
décision du Comité mèntionnée dans ce paragraphe du
dîspœitifJ et que rAssemblée. vient d'entériner, traite de la

politique de discrimination raciale pratiquée par les forces
d'occupation à Chypre. Je ne vais pas insister sur cette
décision étant donné que rAssemblée en connaît le
contenu. La mise en œuvre de cette décision, entérinée
maintenant par cette assemblée, signifiera le retrait de
toutes les forces étrangères de mon pays, le rapatriement
des colons venant de l'étranger qui ont été implantés à
Chypre et le retour de tous les citoyens de la République de
Chypre dans leurs foyers ancestraux et leurs propriétés.
Autrement dit, la mise en œuvre de cette résolution
permettra à tous les Chypriotes de jouir de leurs libertés et
droits fondamentaux sans discrimination.

119. Le PRÉSIDENT (interprétation de respagnolj:
Nous passons maintenant au rapport de la Troisième
CommisSion sur le point 86 de l'ordre du jour [A/33/473].
Nous allons prendre une décision sur les deux projets de
résolution recommandés par la Troisième Commission au
paragraphe 19 de son rapport.

120. Nous passons d'abord au projet de résolution 1
intitulé "Autres méthodes et moyens qui s'offrent dans le
cadre des organismes des Nations Unies pour mieux assurer
la jouissance effective des droits de l'homme et des libertés
fondamentales, y compris la création d'un poste de haut
commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme". La
Troisième CommiSSIon a adopté le projet de résolution 1
sans vote. Puis-je considérer que l'Assemblée générale désire
faire de même ?

Le projet de résolution 1 est adopté (résolution 33/104).

121. Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) :
Nous passons maintenant au projet de résolution II intitulé
"Autres méthodes et moyens qui s'offrent dans le cadre des
organismes des Nations Unies pour mieux assurer la
jouissance effective des droits de J'homme et des libertés
fondamentales, y compris la création d'un poste de haut
commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme". La
Troisième Commission a adopté le projet de résolution Il
sans vote. Puis~e considérer que l'Assemblée générale
souhaite faire de même?

Le projet de résolution Il est adopté (résolution 33/i05).

122. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'espagnol) :
L'Assemblée générale va maintenant examiner le rapport de
la Troisième Commission sur le point 89 de l'ordre du jour
[A/33/474]. Nous allons voter sur le projet de résolution
intitulé "Elimination de toutes les formes d'intolérance
religieuse", recommandé par la Troisième Commission au
paragraphe Il de son rapport. Un vote enregistré a été
demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour: Argentine, Australie, Autriche, Bahamas,
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belgique, Bénin, Bolivie,
Botswana, Brésil, Birmanie, Canada, Cap-Vert, Empire
centrafricain, Tchad, Chili, Colombie, Comores, Costa Rica,
Chypre, Danemark, Djibouti, République dominicaine,
Equateur~ Egypte, El Salvador, Ethiopie, Fidji, F;nlande,
France, Gabon,. République fédérale d'Allemagne, Ghana,
Grèce, Guatemala, Guinée, Guinée·Bissau~ Guyane, Haïti,
Honduras,. Islande, Inde, Indonésie, Iran, Iraq, Irlande,
Israël, Italie, Côte d'Ivoire, Jamaïque, Ja.pan, Jordanie,
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Kenya, Koweït, Lesotho, Libéria, Jamahiriya arabe
libyenne, Luxembourg, Madagascar, Malawi, Malaisie,
Maldives, Mali, Malte, Mauritanie, Maurice, Mexique,
Maroc, Népal, Pays.Bas, Nouvelle-Zélande, Nicaragua,
Niger, Nigéria, Norvège, Oman, Pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle·Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines,
Portugal, Qatar, Rwanda, Samoa, Arabie saoudite, Sénégal,
Sierra Leone, Singapour, Somalie, Espagne, Sri Lanka,
Soudan, Suriname, Swaziland, Suède, République arabe
syrienne, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie,
Turquie, Ouganda, Emirats arabes unis, Royaume·Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, République.Unie du
Cameroun, République.Unie de Tanzanie, Etats-Unis.
d'Amérique, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen,
Yougoslavie, Zaïre, Zambie.

1607

Votent contre: néant.

S'abstiennent : Afghanistan, Algérie, Angola, Bulgarie,
Burundi, République socialiste soviétique d~ Bi~ornssie,

Congo, Cuba, Tchécoslovaquie, Yémen démocratique,
Guinée équatoriale, République démocratique allemande,
Hongrie, République démocratique populaire lao, MongoHe,
Mozambique, Pologne, Roumanie, Sao Tomé-et.Principe,
Répùblique socialiste soviétique d'Ukraine, Union des
Républiques socialistes soviétiques.

Par 118 voix contre zéro, avec 21 abstentions, le projet
de résolution est adopté (résolution 33/106).

La séance est levée à J3 h 45.
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